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n° 229 672 du 2 décembre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BAELDE

Gistelse Steenweg 229/1

8200 SINT-ANDRIES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 janvier 2017 par x, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 juillet 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 15 juillet 2019.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. VERSCHRAEGEN loco Me J.

BAELDE, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. FAITS

1. Le 14 juin 2005, le requérant est reconnu réfugié par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides.

2. Le 15 mars 2016, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration communique des informations au

Commissariat général concernant le parcours infractionnel du requérant en Belgique. Dans son courrier,

le Secrétaire d’Etat mentionne que :

« - Le 18.05.2009, la Cour d’Appel de Gand le condamne à 1 an de prison […] pour des faits

d’association de malfaiteurs – participation.
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- Le 23.11.2010, le Tribunal Correctionnel de Courtrai le condamne à 2 ans de prison […] pour des faits

de vol en flagrant délit, des violences […], avec utilisation d’un véhicule […], la nuit, par deux ou

plusieurs personnes et avec des armes […].

- Le 30.06.2014, la Cour d’Appel de Gand le condamne à 37 mois de prison […] pour des faits de

tromperie – nature ou origine de la chose vendue et association de malfaiteurs – participation ».

3. Le 23 décembre 2016, le Commissaire général prend à l’encontre du requérant une décision de «

retrait du statut de réfugié ». Il estime qu’eu égard à la nature particulièrement grave des infractions

pour lesquelles le requérant a été condamné, il constitue un danger pour la société au sens de l’article

55/3/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, il formule un avis selon lequel le requérant peut être

éloigné vers la Russie sans qu’il y ait violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il

s’agit de la décision attaquée.

II. Premier moyen

II.1. Thèse de la partie requérante

4. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation de l'article 55/3/1 de la Loi du 15

décembre 1980 […] ; violation de l'article 18 iuncto l'article 47 et 48 de la Charte des droits

fondamentaux UE ; iuncto le devoir de motivation matérielle, le principe de diligence, les droits de

défense et l'égalité des armes comme principes de bonne administration ».

Elle invoque, en substance, l’absence des décisions judiciaires (arrêts/jugements) sur lesquelles se

fonde la décision attaquée dans la copie du dossier administratif qui lui a été communiquée. Elle estime

que de ce fait, elle n’a pas pu se défendre d'une façon utile dans son recours. Partant, elle demande

l'annulation de cette décision.

II.2. Décision

5. Les décisions judiciaires sur lesquelles se base la décision attaquée figurent dans le dossier

administratif (farde 16). Il ressort par ailleurs également du dossier administratif qu’une copie de celui-ci

a été envoyée par voie électronique à la partie requérante le 13 janvier 2017 (dossier administratif pièce

3). A supposer que cet envoi ait été incomplet, ainsi que le soutient la partie requérante, il lui était

possible de s’adresser au service compétent du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

pour obtenir communication des pièces manquantes. En toute hypothèse, le Conseil constate que cette

omission, si elle a eu lieu, n’a pas pu causer de tort au requérant. En effet, il s’agit de jugements et

d’arrêts condamnant le requérant et ce dernier ne peut donc pas sérieusement soutenir qu’il n’en avait

pas connaissance.

6. A titre surabondant, le Conseil rappelle que le requérant a eu la possibilité de consulter l’entièreté du

dossier administratif au greffe et que s’il estime que des informations dont il n’aurait pas pu prendre

connaissance plus tôt s’y trouvent, il lui était possible d’y réagir, le cas échéant à l’audience, ce qu’il n’a

pas fait.

7. Enfin, le requérant reste en défaut d’expliquer en quoi une prétendue erreur administrative survenue

après la notification de la décision attaquée serait susceptible d’entrainer la nullité de celle-ci.

8. Le moyen manque tant en fait qu’en droit.

III. Second moyen

III.1. Thèse de la partie requérante

9. La partie requérante prend un second moyen de la « violation de l'article 55/3/1, §3 iuncto l'article

48/4, §2, b de la loi du 15 décembre 1980 iuncto le devoir de motivation matérielle et le principe de

diligence ». Elle reproche, en substance, au Commissaire général de ne pas avoir tenu compte du fait

que le requérant est le père de trois enfants qui bénéficient du même statut de protection et estime que

la «séparation définitive d'un père et ses trois enfants mineurs constitue un traitement inhumain et

dégradant ce qui ne peut difficilement être considéré comme étant dans l'intérêt de l'enfant ».
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III.2. Décision

10. Le moyen critique l’avis dont est assortie la décision attaquée en application de l’article 55/3/1, § 3,

de la loi du 15 décembre 1980. Or, cet avis n’est pas une décision au sens de l’article 39/2, § 1er, alinéa

1er, de la même loi. Il n’est donc pas susceptible de faire l’objet d’un recours devant le Conseil. Il ne

constitue pas davantage une décision constatant la cessation de la qualité de réfugié du requérant en

application de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980.

11. Le Conseil rappelle, pour le surplus, que la Cour de Justice de l’Union européenne a jugé que « les

dispositions de l’article 14, paragraphes 4 à 6, de la directive 2011/95 ne sauraient être interprétées en

ce sens que la révocation du statut de réfugié ou le refus d’octroi de ce statut a pour effet de priver le

ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride concerné qui remplit les conditions matérielles de l’article 2,

sous d), de cette directive, lu en combinaison avec les dispositions du chapitre III de celle-ci, de la

qualité de réfugié, au sens de l’article 1er, section A, de la convention de Genève, et donc de l’exclure

de la protection internationale que l’article 18 de la Charte impose de lui garantir dans le respect de

ladite convention » (CJUE, arrêt M. c. Tchéquie et X. et X. c. Belgique, du 14 mai 2019, dans les affaires

C-391/16, C77/17 et C-78/17, § 100).

12. Il s’ensuit que lorsque le Commissaire général a, comme en l’espèce, fait application de l’article

55/3/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose l’article 14, § 4, de la directive 2011/95/UE,

sa décision ne peut pas avoir privé la personne concernée de sa qualité de réfugié (§§ 98, 99 et 110). A

ce titre, « ainsi que le prévoit explicitement l’article 14, paragraphe 6, de ladite directive, [cette personne

jouit], ou [continue] de jouir, d’un certain nombre de droits prévus par la convention de Genève » (§ 99).

En outre, «de telles personnes ne peuvent […], en vertu de l’article 21, paragraphe 2, de cette directive,

faire l’objet d’un refoulement si celui-ci leur faisait courir le risque que soient violés leurs droits

fondamentaux consacrés à l’article 4 et à l’article 19, paragraphe 2, de la Charte ».

13. En conséquence, à ce jour, le Commissaire général n’a pas pris de décision constatant que le

requérant a cessé d’être un réfugié. La portée de la décision attaquée se limite à lui retirer le bénéfice

du statut attaché à cette qualité. Dès lors qu’il possède toujours la qualité de réfugié, le requérant ne

peut être refoulé que si son refoulement ne l’expose pas à un risque que soient violés ses droits

fondamentaux, tels qu’ils sont consacrés notamment par l’article 4 et par l’article 19, paragraphe 2, de la

Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi que par l’article 3 et l’article 8 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH).

Le cas échéant, une mesure d’éloignement devra se prononcer sur cette question en tenant compte de

tous les éléments de la cause au moment de l’adoption de cette éventuelle mesure. L’avis du

Commissaire général constituera, certes, l’un de ces éléments, mais non le seul, ainsi que cela ressort

notamment de l’article 74/17, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Les critiques du requérant au regard

d’une éventuelle décision d’éloignement sont, à toute le moins, prématurées.

14. Le second moyen est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Article 2

Le statut de réfugié est retiré à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux décembre deux mille dix-neuf par :

M. S. BODART, premier président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


